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Mêlez-vous de vos affaires !

 Parmi tous les livres portant sur l'Ã©conomie            parus ces derniers mois, j'ai retenu celui-ci en raison de la
personnalitÃ©            de son auteur et de son appartenance politique.

 L'AUTEUR ET LE LIVRE

 Claude Quin, 53 ans, conseiller municipal PCF de Paris            de 1977 Ã  1981, a Ã©tÃ© responsable d'Ã©tudes    
       Ã©conomiques en entreprise pendant 15 ans, professeur associÃ©            de gestion Ã  l'UniversitÃ© de
Paris-Dauphine durant 8 annÃ©es,            rÃ©dacteur en chef d'« Ã‰conomie Politique » de            1974 Ã  1981.
M. Quin fut nommÃ© prÃ©sident du conseil            d'administration de la RATP le 5 août 1981. DÃ©signÃ©           
par le premier gouvernement Mauroy qui avait ainsi mis fin Ã             une discrimination inadmissible en
dÃ©mocratie, il a Ã©tÃ©            contraint Ã  la dÃ©mission en raison des exigences de nouvelles           
Ã©conomies formulÃ©es par le gouvernement Chirac et remplacÃ©            le 11 juin 1986 par M. Paul Reverdy.
 M. Quin fut un homme de concertation, aussi bien avec ses collaborateurs            dont certains ont aidÃ© pour la
rÃ©daction de son ouvrage,            qu'avec le personnel et ses reprÃ©sentants. Il a Ã©tÃ©            un prÃ©sident Ã 
part entiÃ¨re utilisant tous les            pouvoirs des textes rÃ©glementaires, Ã  la diffÃ©rence            de ses
prÃ©dÃ©cesseurs. Le livre est une sorte de cours            d'Ã©conomie appliquÃ©e Ã  la gestion des entreprises       
    avec de nombreux exemples vÃ©cus, notamment lors de sa prÃ©sidence.            Il reflÃ¨te assez bien dans ce
domaine et en gÃ©nÃ©ral,            la doctrine actuelle du PCF. II est agrÃ©mentÃ© de caricatures            pleines
d'humour signÃ©es Pef et de sous-titres quelquefois amusants :            « Des cercles (de qualitÃ©) qui tournent rond
» (page            205), quelquefois paradoxaux : « Elitaire pour tous (A. Vitez) »            (page 195), toujours bien venus
: « d'honorables correspondants            (page 170) », « Le profit en crise » (page 75).
 L'auteur est un homme de progrÃ¨s et de courage. Il faut Ã©videmment            prendre le titre de son livre comme
une incitation et non comme un rejet            ainsi que certains l'avaient cru. Il n'hÃ©site pas Ã  dÃ©ranger :            «
MalgrÃ© la qualitÃ© de l'Ã©cole prestigieuse            qui en porte le titre, il n'est plus aujourd'hui de formation
vraiment            « polytechnique ». Cela dÃ©passe les capacitÃ©s            humaines (page 194) » ; lorsque l'on sait
qu'il Ã©tait entourÃ©,            surmontÃ©, surveillÃ© et « aidÃ© » par            des anciens Ã©lÃ¨ves de cette Ã©cole
ou leurs sÃ©ides,            l'on mesure les risques qu'il prenait, encore en poste, Ã  porter            de tels jugements. Il
donna encore une preuve de sa rigueur en n'admettant            point que sa conception du service public et de
l'autonomie de gestion            de l'entreprise (pourtant incluse dans RATP) fut remise en cause par            son
ministre de « tutelle ». AprÃ¨s avoir fait des contre-propositions            et s'Ãªtre maintenu jusqu'Ã  la limite, il dût
partir...            la tÃªte haute.

 LA GESTION DÃ‰MOCRATIQUE

 C'est clair, l'auteur est pour la dÃ©mocratie            dans l'entreprise. Pas par idÃ©alisme ou par doctrine, mais au     
      nom de l'efficacitÃ© par une meilleure motivation de tout son            personnel. C'est le meilleur moyen d'obtenir
une bonne utilisation des            moyens matÃ©riels et financiers Ã  disposition, ainsi qu'une            excellente
adaptation au progrÃ¨s technologique galopant et aux            techniques de pointe. « Ce n'est pas facile. Les
intÃ©rÃªts,            les habitudes, la culture acquise, l'air que l'on respire, rendent le            mÃªme hommage Ã  la
rentabilitÃ©, celle de l'argent.            Il faut donc un peu de courage. Et aussi l'espoir que donne le sentiment           
d'avoir choisi, mÃªme Ã  contre-courant, la bonne voie (page            229).
 A la rentabilitÃ© financiÃ¨re Ã  court terme recherchÃ©e            par les financiers, M. Quin oppose la rentabilitÃ©
Ã©conomique            et sociale. Au lieu de la productivitÃ© capitaliste, rapport entre            le profit et le capital, il
dÃ©finit le rapport valeur ajoutÃ©e            sur capital comme le vÃ©ritable objectif Ã  atteindre pour            une
gestion plus humaine. A la place du tableau de bord Ã  usage            exclusif de la direction gÃ©nÃ©rale, il a
Ã©tabli,            aprÃ¨s concertation avec les organisations syndicales, une batterie            d'indicateurs largement
diffusÃ©e qui permet Ã  l'ensemble            du personnel interessÃ© de juger des rÃ©sultats obtenus            par
l'entreprise et, ainsi, de se sentir concernÃ© par les orientations            Ã  choisir. Toutefois « la gestion ne se
nÃ©gocie            pas, sinon on court droit Ã  la cogestion ou au contrÃ´le            ouvrier unanimement refusÃ©s
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jusqu'ici » (page 197), ce qui            n'est pas exact, ni en France - coopÃ©ratives ouvriÃ¨res            - ni en
Allemagne.
 L'on commence donc Ã  mieux mesurer les difficultÃ©s dans            lesquelles se meuvent ceux qui prÃ©tendent
faire du social, de

 l'humain et de la concertation vraie, dans un systÃ¨me Ã©conomique            par nature implacable pour les
modestes et les scrupuleux.

LES GRANDES ENTREPRISES PUBLIQUES ET PRIVÃ‰ES

 MalgrÃ© les lois Auroux sur la participation            des travailleurs Ã  la gestion, M. Quin reconnait la difficultÃ©        
   de mise en application de ses projets, surtout dans le secteur privÃ©.            Nous l'avons vu. Dans le secteur
nouvellement nationalisÃ©, en            dÃ©pit de la loi de dÃ©mocratisation des entreprises publiques :            ...« La
gestion n'a pas Ã©tÃ© tellement modifiÃ©e,            les rÃ¨gles sont restÃ©es grosso-modo les mÃªmes (Le           
Figaro, 2 janvier 1985)... Les dirigeants des grandes entreprises nationalisÃ©es            (Ã  quelques exceptions
prÃ¨s) sont issus des mÃªmes            milieux et des mÃªmes grandes Ã©coles... (Le Monde 28-29            avril 1985)
ces phrases sont relevÃ©es par CI. Quin. « Certes            ... concÃ¨de-t-il, il ne s'agit pas de faire l'apologie des
dÃ©ficits... »            Alors ? serait-on tentÃ© de rÃ©pliquer sans que l'ensemble            de l'ouvrage n'apporte
d'Ã©claircissements vraiment convaincants            Ã  cette interrogation, sauf l'affirmation d'un optimisme foncier       
    sur l'issue des combats futurs, bien dans la ligne du PCF.
 Ajoutons cette citation de Paul Fabra par l'auteur : « ... les opÃ©rations            de change concernant les
transactions Ã  caractÃ¨re purement            financier sont dix fois plus importantes que celles relatives Ã             des
opÃ©rations traditionnelles d'exportations et d'importations ».            (le Monde du 22 juin 1985). Ainsi dans un
systÃ¨me oÃ¹ les            spÃ©culations financiÃ¨res sont dix fois plus importantes,            (ce qui signifie qu'elles sont
plus profitables) que les Ã©changes            commerciaux agricoles et industriels, il y aurait place pour des
prÃ©occupations            Ã  caractÃ¨re social ? Il suffit d'observer ce qui se passe            journellement dans les
grandes « bourses » du monde pour en            dÃ©duire que la plupart des entreprises ne sont que prÃ©textes         
  Ã  jeux financiers sans rapport avec l'utilitÃ© publique            de la production.

 LES CONCESSIONS

 Pourtant la bonne volontÃ© de CI. Quin est indÃ©niable.            Vis-Ã -vis des milieux « dans le vent » : lors de son 
          arrivÃ©e Ã  la RATP, il accepte, aprÃ¨s hÃ©sitation            il est vrai, que les campagnes publicitaires
lancÃ©es avant lui            soient poursuivies et mÃªme amplifiÃ©es (page 15). Vis-Ã -vis            des idÃ©es Ã  la
mode : l'innovation « le secteur public            innove... » (page 78). 11 « dÃ©couvre » des moyens           
d'amÃ©liorer les rendements en rÃ©duisant les dÃ©penses :            « analyse de la valeur » dÃ©finie dans le
glossaire            comme « l'analyse des fonctions de chaque unitÃ© composant            le produit afin de rechercher
la plus grande utilitÃ© pour le            moindre coût » (page 233). C'est l'exemple typique d'un faux            progrÃ¨s,
uniquement verbal, car il est bien Ã©vident que            les ingÃ©nieurs n'ont point attendu les annÃ©es 1980 pour    
       orienter leurs recherches dans ce sens-lÃ . De mÃªme, ne            sont pas nouveaux : l'utilisation
systÃ©matique du progrÃ¨s            technologique, la chasse aux rebuts et l'amÃ©lioration de la qualitÃ©,            la
diversification des appels d'offres extÃ©rieures afin de dÃ©jouer            les coalitions d'intÃ©rÃªts, la simplification
des appareillages            techniques au lieu de la sophistification, pÃ©chÃ© mignon            de nombreux techniciens,
etc... (pages 147 Ã  150). Il est Ã©vident            que l'accÃ©lÃ©ration du progrÃ¨s technique requiert            une
formation toujours mieux adaptÃ©e des hommes en vue d'amÃ©liorer            leur qualification. Admettons seulement
que la bonne faÃ§on de            gÃ©rer consiste Ã  rechercher dans tous les domaines, et            pas forcÃ©ment par
des Ã©conomies primaires de personnel,            les coûts les plus faibles pour un service le meilleur possible   ; lÃ 
encore rien de nouveau...
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 CRÃ‰ATION OU SUPPRESSION D'EMPLOIS ?

 Nous approuverons une annexe 2, page 94, introduite            sous la signature de C. Masson qui signale les coûts
cachÃ©s :            un dÃ©placement en
 automobile dans la rÃ©gion parisienne revient Ã  4,6 F Ã             la collectivitÃ© en termes sociaux (entretien du
rÃ©seau            de voirie, contrÃ´le et surveillance de la circulation et du stationnement,            Ã©clairage et
signalisation) alors qu'un dÃ©placement en            transport en commun ne lui revient qu'Ã  3 F (indemnitÃ©s           
versÃ©es aux transporteurs en compensation de l'obligation de            maintenir des tarifs peu Ã©levÃ©s) (2). Parmi
ces coûts,            celui du chÃ´mage : « Au total, suivant les modes de calcul            et l'Ã©tendue des points de vue
pris en compte, les chercheurs            Ã©valuent entre 50 000 F et 100000F le prix annuel (cachÃ©)            direct et
indirect d'un chÃ´meur pour la collectivitÃ©. Pour            l'entreprise qui licencie, c'est par contre un allÃ¨gement de   
        ses charges !...
 A l'inverse, CI. Quin pense que le meilleur rendement du transport collectif            justifie le transfert vers celui-ci des
dÃ©placements individuels.            Ainsi les entreprises publiques de transport pourraient crÃ©er            des
emplois. Ce fut le cas de la RATP qui dÃ©gagea 3.200 emplois            nouveaux entre 1982 et 1984. L'auteur oublie
que les progrÃ¨s            techniques qui avaient permis antÃ©rieurement la suppression des            chefs de train du
mÃ©tro, des receveurs d'autobus, puis des poinÃ§onneurs,            auraient fort bien pu se traduire par la
suppression des conducteurs            de mÃ©tro. Le pilotage automatique est suffisamment au point :            il assure
le fonctionnement du mÃ©tro de Lille depuis son ouverture,            en mai 1983, sans personnel fixe sur les trains.
Ce n'est que pour des            raisons dites « sociales », en fait l'opposition des syndicats,            que les conducteurs
subsistent Ã  Paris. Donc les emplois nouveaux            auraient pu Ãªtre Ã©conomisÃ©s. Mais le PCF et la CGT       
    sont obligÃ©s de faire croire Ã  leurs adhÃ©rents            que le plein emploi est toujours possible. La base ressent
trÃ¨s            mal les menaces de chÃ´mage, Ã  juste raison dans le rÃ©gime            actuel. Les « luttes » portent
souvent sur l'emploi. La doctrine            marxiste d'agit-prop qui privilÃ©gie l'action sur le tas, entraÃ®ne            les
responsables Ã  bÃ¢tir une lÃ©gende de « casse »            d'usines. Le patronat est accusÃ© de vouloir la
destruction de            l'industrie franÃ§aise pour des raisons inavouables, alors qu'il            ne cherche, avec les
actionnaires et les financiers, que le profit maximal ;            ce qui est le fondement du capitalisme international. CI.
Quin participe            de son mieux Ã  cette entreprise de dÃ©sinformation. «            La question est partout posÃ©e
: les technologies nouvelles, l'informatique,            les robots sonnent-ils le glas du travail humain ? Non ! Ce qu'ils
annoncent,            c'est une profonde transformation de celui-ci. Mais cette transformation            ne comporte
aucune fatalitÃ© de dÃ©qualification ou de rejet ».            (page 29).

 L'EXPORTATION DU CHÃ”MAGE

 « Objectivement, le progrÃ¨s technologique            appelle des dÃ©penses massives pour la recherche et la
formation,            donc pour les hommes. Il ne peut en Ãªtre autrement que si l'on            accepte la dÃ©pendance
des pays qui ont pris de l'avance et si            l'on se rÃ©signe Ã  entrer dans une spirale de colonisation           
technique et de sousdÃ©veloppement scientifique... » (pages            29 et 30).
 Ainsi faudrait-il que nous participions Ã  la gigantesque et implacable            lutte mondiale pour rejeter le chÃ´mage
ailleurs. Il est vrai que            certaines nations y rÃ©ussissent et ont mÃªme crÃ©Ã©            des emplois. C'est le
cas de l'ExtrÃªme-Orient et notamment du            Japon, puis de la CorÃ©e du Sud, oÃ¹ les travailleurs acceptent     
      des salaires et/ou des conditions de vie que certains, Ã  droite,            nous donnent en exemple. Ils inondent
ainsi les marchÃ©s de produits            Ã  bas prix : photographie, Hi-Fi, TV et maintenant automobiles.
 C'est aussi le cas des Etats-Unis en raison de leur facultÃ© d'exporter            leur chÃ´mage par des manipulations
sur le dollar et une dette            Ã©norme aussi bien intÃ©rieure qu'extÃ©rieure, due            en grande partie Ã  des
dÃ©penses militaires galopantes.            Il n'est pas sÃ©rieux de vouloir nous engager dans un tel combat,           
qui n'est pas pour rien dans l'extension du terrorisme, des prises d'otages,            dans le dÃ©clenchement des
conflits locaux, de plus en plus meurtriers            et qui, Ã  terme proche, menace d'entraÃ®ner un conflit majeur.

 L'ILLUSION
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 Cl. Quin va jusqu'Ã  Ã©crire : «            Une grande entreprise publique... peut, par exemple, imposer ses vues          
 Ã  l'Etat... elle peut encore plus facilement faire accepter ses            projets par des collectivitÃ©s publiques
intermÃ©diaires.            Le poids de la technique risque alors de primer les choix politiques...   » (page 221).
 C'est peut-Ãªtre en rÃ©flÃ©chissant Ã  ces derniÃ¨res            phrases qui tÃ©moignent d'une apprÃ©ciation, pour le
moins            fausse de la situation, qu'aprÃ¨s son Ã©viction de la RATP,            il aura repris, probablement, ses
cours de gestion des entreprises Ã             l'UniversitÃ©.
 Quant Ã  nous, nous retiendrons qu'entrer dans le jeu du systÃ¨me            capitaliste en prÃ©tendant ignorer son
inhumanitÃ© fondamentale            relÃ¨ve de l'Ã©chec.

 (1) MÃªlez-vous de vos affaires par Claude Quin,            Ã‰dition J.C. Lattes - 1985 -243 pages.
 (2) Sans compter l'investissement initial qui accroÃ®trait encore            la diffÃ©rence - rapport de M. Pierre Merlin
(UniversitÃ©            de Paris VIII).
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